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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

L’étudiant diplômé du master mention droit /spécialité histoire du droit, se destine soit
•  à une carrière universitaire en tant qu’enseignant-chercheur à l’Université,
•  à une carrière dédiée à la recherche (CNRS ….),
•  à une carrière dans la fonction publique,
•  à une profession juridique ou judiciaire.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le diplômé du master Histoire du droit
•  maîtrise la façon dont se forment, dans l’histoire et dans l’espace, les mécanismes juridiques,
•  s’appuie sur cette expertise pour mener des travaux de recherche, analyser le développement de telle ou telle règle
juridique et contribuer à la création de nouvelles normes réglementaires,
•  entretient un réseau de professionnels de la recherche (professeurs français et étrangers, chercheurs CNRS,
archivistes, conservateurs du patrimoine),
•  nourrit un réseau académique favorisant l’anticipation, l’acuité du sens critique,
•  développe des synergies,  assure des missions d’animation, conduit des travaux de groupe,
•  maîtrise les ressources et processus du travail de recherche :
•     instances et outils ressources : sites d’archives, bibliothèques, sites internet, bases de données juridiques
françaises et internationales, sources documentaires actuelles et anciennes, parutions scientifiques,
•     outils et méthodologies de la recherche individuelle et collective : veille documentaire juridique, collecte
documentaire, lecture, compréhension, interprétation, analyse, exploitation, synthèse,
•     méthodologies de la rédaction de documents (mémoires, rapports, conclusions, articles, essais), techniques
d’expression écrite,
•  technique orale (direction de groupes, conférences, comptes-rendus).
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

§  La carrière d’enseignant chercheur à l’université ou de chercheur (CNRS) est le débouché naturel de cette
formation. Dans ce cas, le diplômé du master s’engage dans une thèse de doctorat sur trois années sous la conduite
d’un directeur de recherche qu’il choisit et sous l’impulsion quotidienne d’un Centre de Recherche auquel il appartient
de plein droit, avec, à suivre, concours académiques de maîtrise de conférence et d’agrégation de l’Enseignement
Supérieur, d’ingénieur et de chargé d’études du CNRS.
§  Le diplômé du master Droit / spécialité Histoire du droit possède une culture générale et critique qui le place dans
une position privilégiée en vue des concours de la fonction publique. 
En effet, ce master permet au diplômé de s’engager dans les métiers de la fonction publique et du droit et donne
accès :
•       aux concours de la fonction publique : école nationale de la magistrature, police, gendarmerie, conseiller
d’insertion probation de l’administration pénitentiaire, conservateurs du patrimoine.
•       aux concours et examens professionnels  d’entrée dans les écoles propres aux professions réglementées de la
justice et du droit (avocats, huissiers, greffiers, notaires).
•       aux professions juridiques telles que : conseil juridique aux entreprises, assurances, banques.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

§  En dehors des métiers de l’enseignement et de la recherche universitaire, les diplômés du master Droit / spécialité
Histoire du droit exercent des fonctions de
•       conseillers d’insertion probation de l’administration pénitentiaire
•       conservateurs du patrimoine   
•       magistrats
•       notaires
•       conseiller juridique
•       professions judiciaires et/ou du contentieux
•       métiers de la police, de la gendarmerie

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 2 à 3 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 497 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur) ·
tension 2/5 (Faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 5 584

Jugés difficiles à recruter 33 %

Emplois saisonniers 11 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur)
W0X92 — Professeurs du supérieur
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Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements
(Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)
100% enseignants

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury désigné par le président de l’université Rennes1

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

www.chd.univ-rennes1.fr
 
http://www.univ-rennes1.fr/
Université Rennes 1
Faculté de droit et de science politique
SOIE (Service Orientation Insertion Entreprise)

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/11369/
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